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FOOTBALL BOXE
ANNULATION DU MATCH ALGÉRIE-CAMEROUN

Samuel Eto'o et Denis Lavagne
auditionnés par la Fecafoot

Le match Algérie-
Cameroun, qui devait se
dérouler le 15 novembre der-
nier, a été annulé après le
refus des Lions indomptables
d'effectuer le voyage à Alger,
en raison de prime de pré-
sence impayée. Des trois
joueurs convoqués, seul
Samuel Eto'o s'est présenté.
Enoh Eyong Tarkang s'est
fait représenter par un avocat
alors que Benoît Assou
Ekotto n'a pas donné de nou-
velles, a précisé la même
source. Le premier à passer
devant les membres de la
commission était Blaise
Omgba, le directeur des
sports de haut niveau au
ministère des Sports. Le
représentant du ministère a
affirmé que le ministre des
Sports, Michel Zoah, avait
clairement écrit au secrétaire
général de la Fecafoot avant
le tournoi de Marrakech pour
demander à l'instance de
prendre les dispositions pour
payer les primes aux joueurs

parce que l'Etat avait des
problèmes de trésorerie. 

De son côté, le sélection-
neur Denis Lavagne et son
adjoint Martin Ndtoungou
Mpilé ont expliqué aux
membres ce qu'ils ont fait
pour convaincre les joueurs à
aller en Algérie. Le vice-pré-
sident de la Fecafoot, Francis
Mveng, a expliqué aux
membres de la commission
sa version des faits. Il a souli-
gné qu'il avait pris le temps
d'expliquer aux joueurs les
conséquences d'une décision
de ne pas jouer le match
d'Alger. Le dernier a compa-
raître devant la commission
était Samuel Eto'o.
L'attaquant de Anzi
Makhatchkala (D 1 russe)
était accompagné de son
avocat, Gabriel Parfait
Kaldjob, qui, pour la circons-
tance, défendait Enoh Eyong

Tarkang. «Nous avons
apporté la vérité de ce qui
s'est passé à Marrakech,
j'aurais l'occasion de donner
cette version aux
Camerounais, pour le
moment je vous demanderai
de donner la crédibilité
nécessaire à cette juridiction
pour qu'elle essaye de déli-
bérer, ceci laissera le temps
aux joueurs de l'équipe natio-
nale de voir à qui nous allons
nous adresser, nous avons
apporté notre version des
faits et nous allons attendre»,
a indiqué Eto'o à sa sortie de
l'audience, précisant que ses

coéquipiers «ne jouent pas
en équipe nationale pour de
l'agent». Aucune décision n'a
été prise pour l'instant, les
membres de cette commis-
sion se retrouveront d'ailleurs
dans les prochains jours pour
délibérer. 

«Laissez-nous le temps
de mettre tout en ordre, et,
d'ailleurs, c'est à Iya
Mohammed président de la
Fecafoot que nous remettons
en premier nos décisions. Il
devrait donner son apprécia-
tion avant publication», révè-
le un membre de la commis-
sion de discipline.

L’AIBA juge les
accusations de

corruption contre
l'Azerbaïdjan
«infondées»

Les accusations de cor-
ruption lancées contre
l 'Azerbaïdjan, qui aurait
tenté d'assurer ainsi de l'or
olympique à ses boxeurs
aux JO-2012, sont «infon-
dées», a estimé la
Fédération internationale de
boxe amateur (AIBA). 

«Nous avons mené une
enquête exhaustive au
cours des deux derniers
mois et nous avons conclu
que les allégations étaient
totalement infondées et ne
s'appuyaient sur aucune
preuve crédible», a indiqué
lundi dernier la commission
d'enquête de l'AIBA dans
un communiqué. 

Ces accusations avaient
été lancées par la BBC le
23 septembre dans son
émission «Newsnight» : un
des organes dirigeants de
la boxe internationale ama-
teurs aurait reçu 10 millions
de dollars pour assurer des
médail les d'or à
l 'Azerbaïdjan aux Jeux
olympiques de Londres,
indiquait la chaîne britan-
nique. La BBC a maintenu
sa version des faits, préci-
sant qu'elle coopérait à une

enquête indépendante de la
commission d'éthique du
Comité international olym-
pique (CIO). La commission
d'enquête de l 'AIBA a
reconnu qu'un investisse-
ment avait été effectué par
un homme d'affaires azéri,
Hamid Hamidov, mais uni-
quement à des «fins com-
merciales». «Le sujet des
médailles n'a jamais été
abordé dans les discus-
sions», a-t-elle affirmé. 

La boxe olympique a
longtemps lutté contre les
allégations de corruption.

Lors des Jeux de Pékin
en 2008, plusieurs athlètes
se plaignaient d'avoir été
lésés par les juges.

Le capitaine de la
sélection camerounaise
de football, Samuel
Eto'o, ainsi que le sélec-
tionneur, le Français
Denis Lavagne, ont été
entendus par la com-
mission d'homologation
et de discipline de la
Fédération camerounai-
se de football (Fecafoot),
suite au boycott du
match amical face à
l'Algérie, a rapporté le
site Camfoot. 
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CAN-2012

Haïmoudi, Benouza, 
et Etchiali sur la liste

de la CAF
Les deux arbitres interna-

tionaux algériens, Djamel
Haïmoudi et Mohamed
Benouza, ainsi que l'arbitre
assistant, Abdelhak Etchiali,
figurent sur la liste établie
par la Confédération africai-
ne de football (CAF), en vue
de la Coupe d'Afrique des
nations (CAN-2012) prévue
au Gabon et en Guinée
équatoriale (21 janvier-12
février), a indiqué mardi le
président de la commission
fédérale de l'arbitrage de la
Fédération algérienne (FAF),
M. Belaïd Lacarne.  «Ces
trois arbitres figurent effecti-
vement sur la liste établie par
la CAF en vue de la prochai-
ne CAN, mais nous devons
attendre la notification offi-
cielle de l'instance africaine»,
a affirmé à l'APS le premier
responsable de la commis-
sion.  Haïmoudi et Benouza
se sont distingués en 2011
avec notamment une
parti0cipation remarquable à

la Coupe du monde juniors
en Colombie ainsi qu'une
finale aller de la Coupe de la
CAF pour le premier, alors
que le second avait officié
plusieurs matches de la
Ligue des champions
d'Afrique.  Haïmoudi, qui se
trouve actuellement à Doha
(Qatar) pour le tournoi foot-
ball des Jeux arabes, a été
nominé par la CAF pour le
prix du meilleur arbitre afri-
cain 2011. Les trois arbitres
internationaux algériens ont
participé, au mois de
novembre dernier, à un
séminaire au Caire (Egypte),
organisé par la commission
d'arbitrage de la CAF que
préside le Tunisien Tarek
Bouchamaoui. La CAF avait
déjà retenu par le passé trois
arbitres algériens, Mohamed
Benouza, Djamel Haïmoudi
et Brahim Djezzar, lors de la
phase finale de la CAN-2008
disputée au Ghana et au
Nigeria.

NATATION

La FAN nous écrit
Suite à votre article du 6

décembre 2011 en page
sport, sous le titre : Natation,
la piscine de Bab Ezzouar
«sous scellés», je vous prie
d’introduire en mêmes lieu
et place les éléments de
réponses suivants : une
simple visite sur site prouve
que la piscine de Bab
Ezzouar est parfaitement
opérationnelle et n’attend
plus que ces clubs et leurs
écoles de natation. Il est
facile d’accabler le ministre
de la Jeunesse et des
Sports et d’occulter tous les
efforts fournis pour la pro-
motion du sport, surtout
pour les jeunes catégories.
L’utilisation d’une piscine
par une association sportive
passe d’abord par le dépôt
d’un dossier incluant la poli-
ce d’assurance et la signa-
ture d’une convention d’utili-
sation, la direction de la
piscine attend toujours que
les clubs se manifestent et
qu’ils répondent à cet impé-
ratif administratif. A ce jour,
il n’y a que trois clubs dépo-
sitaires d’un dossier com-
plet, la direction de la pisci-
ne de Bab Ezzouar et
conformément aux instruc-
tions de M. El Hachemi
Djiar, ministre de la
Jeunesse et des Sports, a
scrupuleusement respecté
ses engagements en réser-

vant des créneaux d’entraî-
nement aux écoles de nata-
tion, anticipant sur les
doléances des clubs spor-
tifs pour leur garantir une
réponse favorable et rapi-
de, mais la responsabilité
de la répartition de ces cré-
neaux pédagogique, n’in-
combe pas au ministère,

ou à la DJS/L, et encore
moins à la direction de la
piscine. 

Cette responsabilité est
du ressort de la ligue de
natation de la wilaya
d’Alger qui chapeaute ces
clubs à l’échelle locale. En
conclusion, j’affirme que la
piscine de Bab Ezzouar est

parfaitement opérationnelle
et que la direction de cette
piscine est toujours dans
l’attente de la programma-
tion que doit établir et lui
remettre la ligue de nata-
tion. Devant ces éléments
de réponse, j’espère avoir
contribué à la compréhen-
sion de cette situation.

Réponse à la mise au point
Réagissant à l’article paru

en date du 6 décembre der-
nier et intitulé «la piscine de
Bab Ezzouar sous scellés»,
la Fédération algérienne de
natation (FAN) a jugé utile
d’apporter des précisions,
dans la perspective,
explique-t-elle, de «contri-
buer à la compréhension de
cette situation». Ainsi, dans
sa réponse la FAN n’a pas
trouvé mieux que de prendre
la défense de sa tutelle, en
l’occurrence le ministère de
la Jeunesse et des Sports,
tout en portant la responsa-
bilité de cette «situation» à la
Ligue de natation de la
wilaya d’Alger. Or, dans l’ar-
ticle en question, il n’a été
nullement question d’acca-
bler le ministère, encore
moins la fédération. Ledit
article fait suite aux multiples
appels de détresse lancés
par les parents des athlètes
suite à la «fermeture de la

piscine aux clubs». Une
situation constatée sur place
depuis la mi-septembre der-
nier, période pendant laquel-
le les clubs se limitaient à
faire subir à leurs athlètes,
trois mois durant, un travail
physique, ce qui n’était pas
compatible avec le mode de
préparation circonscrite dans
le temps pour cette catégorie
de pratique sportive.

Aussi, il est incompréhen-
sible de constater que la
Fédération nationale de
natation justifie cette mise
«sous scellés» de la piscine
de Bab Ezzouar en évoquant
«l’impératif administratif des
clubs». 

En fait, dans le cas
échéant, la question ne relè-
ve nullement des préroga-
tives des gestionnaires de la
piscine de Bab Ezzouar. Ces
derniers conformément à la
réglementation ne sont pas
habilités à exiger des clubs

la conformité de leur organi-
sation interne. La seule rela-
tion qui lie les deux parties
se limite à la question finan-
cière. Les clubs, faut-il le
noter, doivent payer une
contrepartie pécuniaire pour
pouvoir disposer d’un cré-
neau d’entraînement.
Puisque la FAN s’inquiète de
la situation qui prévaut au
sein des différentes piscines,
pourra-t-elle dès lors expli-
quer la fermeture constatée
de la piscine du 1er-Mai qui
dépend des services de
l’OCO ?

L’autre question qui se
pose et qui risque de ne pas
trouver, du moins pour le
moment, une réponse immé-
diate, est relative à la situa-
tion organique de la FAN
dont la gestion est assurée
par un directoire dont la mis-
sion ne devait pas s’étaler
dans le temps. 

R. S.


